
ATAR ROTO PRESSE – 400 ex. – 12.2009 

Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 12 novembre 2009 

PL 10573 

Projet de loi 
ouvrant un crédit d'in vestissement de 415 0 00 F pour  les 
équipements mobiliers et in formatiques de l'Assemblée 
constituante 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit d'investissement 
Un crédit global de 415 000 F (y compris TVA et renchérissement) est ouvert 
au Conseil d'Etat pour l'acquisition d'équipements mobiliers et informatiques 
pour l'Assemblée constituante. 
 
Art. 2 Budget d'investissement 
Ce crédit sera rép arti en tranches annuelles inscrites au budget 
d'investissement dès 2009 sous la rubrique 13.01.00.00.5062. 
 
Art. 3 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l'emprunt 
dans le cadre du volume d'investissement « nets-nets » fixé par l e Conseil 
d'Etat, dont les charges financières en intérêts et en am ortissements sont à 
couvrir par l'impôt. 
 
Art. 4 Amortissement 
L'amortissement de l 'investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d'acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au c ompte de 
fonctionnement. 
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Art. 5 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat de 
Genève 

La présente loi est so umise aux dispositions de la lo i sur la g estion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 

Certifié conforme 
Le chancelier d'Etat : Robert HENSLER 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et  
Messieurs les députés, 

L'Assemblée constituante, élue le 1 9 octobre 2008, comprend 
80 membres élus. Les principes de son fonctionnement général sont régis 
notamment par l'article 6 de la loi constitutionnelle complétant la constitution 
de la République et canton de Genève (A 2 01) qui prévoit, outre un 
secrétariat général, des dotations semblables à celles des députés. 

Dans ce c ontexte, et afin de permettre la transmission des données et 
informations ainsi qu'un travail partagé efficient, une dotation en 
équipements informatiques portables a été p révue pour les constituants. De 
même, des équipements portables sont nécessaires de par la nature même des 
travaux (délocalisation dans différents lieux du canton pour les aud itions et 
certaines séances), prise de procès-verbaux et assistance du Secrétariat. 

Par ailleurs, et même si l'installation du secrétariat a pu b énéficier de 
mobilier disponible dans les réserves de l'Etat, il a  été nécessaire d'acquérir 
des meubles pour am énager les sa lles de commission où siège nt les 
constituants d'une part et pour compléter les équipements pour le travail du 
secrétariat d'autre part. 

Les montants ont été inscrits et approuvés dans le cadre du budget 2009 
mais n'ont pas fait l'objet du dépôt formel d'un projet de l oi. En effet, 
différents scénarios de prise en charge de ces i nvestissements ont du être 
évalués par l'Administration. 

Le présent projet de loi constitue donc la rég ularisation formelle de la 
situation. Certaines de ces dépenses, urgentes, ont dû être engagées. 

Le montant du crédit d'investissement, inférieur de près de 100 000 F à ce 
qui était prévu en 2008, se décompose ainsi : 
 
– 305 000 F correspondant à la do tation des membres élus et des assistants 

parlementaires selon les disp ositions mentionnées ci-dessus. Cette 
dotation comprend les équipements usuels, soit : 
 1 ordinateur portable; 
 1 disque externe (sauvegarde); 
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 1 souris; 
 1 sacoche protectrice de transport; 
 les applications suivantes : systè me d'exploitation, Microsoft Office, 

Open Office, antivirus, Pdf creator, Firefox, driver pour imprimante; 
 1 imprimante de base (pour ceux qui n'en sont pas déjà équipés et sur 

base de demande expresse). 
L'installation et la co nfiguration des matériels (programme de 
synchronisation et/ou de sa uvegarde) sont également inclus dans ce 
montant. 
Il convient de relever que les commandes ont été passées sur la base d'un 
questionnaire précis afin de ne fournir du matériel qu'aux constituants et 
assistants en ayant exprim é le beso in. Quelques postes supplém entaires 
ont été prévus pour les cas d'urgence (remplacement en cas de pa nne ou 
accident par exemple) et les passa ges de t émoin (si un démissionnaire 
n'avait pas demandé d'équipement par exemple). 
Dès lors, et sur la base des commandes passées à ce jour (86 machines), il 
est à prévoir que la totalité de ce crédit ne sera pas dépensée à l'issue des 
travaux. 
Les frais de maintenance ne seront pas pris en c harge par le CTI mais 
feront l'objet de contrats avec des prestataires externes prévus au budget 
de fonctionnement. Aucun support utilisateur ne sera non plus fourni. 

 
– 60 000 F correspondant aux développements complémentaires du système 

AIGLE pour l'extranet privatif et s écurisé des constituants et assistan ts. 
Ce développement vise à fou rnir un outil de travail comparable à celu i 
que la DOSID de la Chancellerie d'Etat a mis sur pied pour les députés 
genevois aux Chambres fédérales. Le travail est co nfié à cette fin  à un 
mandataire externe travaillant en étro ite collaboration avec la DOSID et 
le LTI, et su ivant les prescrip tions de sécurité en vigueur à l'Etat d e 
Genève. En raison de la simultanéité et des convergences avec la création 
du site Internet et du portail de l'Assemblée constituante, une partie de ce 
montant sert donc aussi les besoins d'information de l 'ensemble de l a 
population, mais il n'est pas possible d'en distinguer les coûts dans une 
démarche d'ensemble. 
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– 50 000 F correspondant aux équipements mobiliers pour aménager les 
salles de com missions, l'accueil des visiteurs les postes de tra vail des 
collaborateurs (solde non disponible dans les garde-meubles de l'Etat), et 
ce, sur la base  du catalogue des objets référencés à la ce ntrale commune 
d'achats. 
Au bénéfice de ces ex plications, nous vous r emercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et in térêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
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